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Préface

S'il est vrai que s'accroît la polarisation des opinions et du discours politique, la question de l'immigration en est certainement l'exemple type. Aussi la publication d'un échange contradictoire sur le sujet, échange empreint d'écoute et de respect, constitue déjà une heureuse contribution à la restauration de l'art du dialogue dans le champ politique. La première vertu de ce débat n'est donc pas de faire émerger la politique migratoire idéale, mais de faire entrer successivement le lecteur dans deux points de vue sur la question, l'invitant à cet effort de compréhension des positions et des motivations qu'exige une droite recherche de la justice, effort qui va jusqu'à l'examen de sa propre affectivité politique. Aux chrétiens qu'opposaient des options politiques différentes, Paul VI déclarait :


« Beaucoup, insérés dans les structures et les conditionnements modernes, sont déterminés par leur façon de penser, leurs fonctions, quand ce n'est pas par la sauvegarde d'intérêts matériels. D'autres ressentent si profondément les solidarités, de classes et de cultures, qu'ils en viennent à partager sans réserve tous les jugements et les options de leur milieu (cf. 1Th 5,21). Chacun aura à cœur de s'éprouver soi-même et de faire surgir cette vraie liberté selon le Christ, qui ouvre à l'universel au sein même des conditions plus particulières1. »



Précisément, cet ouvrage offre le témoignage d'un dialogue entre deux personnalités, un évêque et une journaliste, qui, au-delà de la diversité de leurs expériences et de leurs options personnelles, partagent une même foi au Christ et cherchent à sa lumière les principes d'un accueil juste des migrants.

Rappelons d'abord en quelques mots l'enseignement de l'Église sur cette question, qui peut se résumer en deux principes. Le premier énonce un devoir d'accueil :


« Les nations mieux pourvues sont tenues d'accueillir autant que faire se peut l'étranger en quête de la sécurité et des ressources vitales qu'il ne peut trouver dans son pays d'origine. Les pouvoirs publics veilleront au respect du droit naturel qui place l'hôte sous la protection de ceux qui le reçoivent2. »



Ce premier principe est un enseignement constant de la Bible, depuis l'Ancien Testament, où l'accueil de l'immigré en appelle à la mémoire de l'esclavage en Égypte3, jusqu'au Nouveau qui voit le Christ s'identifier lui-même à l'étranger et faire de son accueil un critère du jugement dernier4.

Quant au second principe, il énonce le droit des États à formuler les conditions de cet accueil :


« Les autorités politiques peuvent, en vue du bien commun dont elles ont la charge, subordonner l'exercice du droit d'immigration à diverses conditions juridiques, notamment au respect des devoirs des migrants à l'égard du pays d'adoption5. »



Ces deux principes sont hiérarchisés, comme le souligne Jean-Paul II, puisque


« les États et leurs lois légitimes de protection des frontières seront toujours un droit postérieur et secondaire au droit des personnes et des familles à la subsistance. […] La destinée universelle des biens par désir du Créateur et la solidarité humaine6 sont antérieures aux droits des États7 ».



La subordination du second principe au premier ne signifie pas le caractère secondaire des sociétés politiques. L'analogie avec la propriété privée, toujours subordonnée dans la tradition catholique à la destination universelle des biens, est ici éclairante : de même que la propriété privée est le moyen par lequel les biens doivent parvenir et servir à tous – finalité qui, dès lors, mesure l'usage de la propriété et sa légitimité –, de même les sociétés politiques et leur droit positif sont le moyen nécessaire par lequel doit se réaliser le bien de tous, autrement dit le bien commun, qui finalise et mesure l'action politique. S'il n'épuise pas l'enseignement de l'Église sur la question migratoire, ce double principe pose les termes de la question qui nous occupe et explique le titre de cet ouvrage : Jusqu'où peut-on accueillir les migrants ? Il s'agit pour les nations d'accueillir, et de le faire « autant que faire se peut » ou encore « en tenant compte des exigences du bien commun dont [elles] ont la charge ». Parmi les lieux théologiques cruciaux évoqués par les deux intervenants – détermination mutuelle de la justice et de la charité, rapport entre eschatologie8 et justice sociale, dimension politique de la charité, mission de la nation – et qui mériteraient chacun un long approfondissement, arrêtons-nous sur cette notion aussi complexe qu'indispensable qu'est le bien commun, pour voir comment elle peut éclairer la question posée.

Écarté par la philosophie politique moderne, le bien commun retrouve une place centrale dans le discours de l'Église à la fin du xixe siècle. Selon Léon XIII, il « est, après Dieu, dans la société la loi première et dernière9 », étant « le principe créateur et l'élément conservateur de la société humaine. D'où il suit que tout vrai citoyen doit le vouloir et le procurer à tout prix10 ». Défini par Gaudium et spes comme « l'ensemble des conditions sociales qui permettent, tant aux groupes qu'à chacun de leurs membres, d'atteindre leur perfection d'une façon plus totale et plus aisée11 », ce bien n'est pas recherché pour lui-même, mais « pour les personnes qui font partie de la communauté sociale et qui, en elle seule, peuvent arriver réellement et plus efficacement à leur bien12 ». Pour le pape Benoît XVI, travailler au bien commun relève de la charité, puisque aimer, c'est vouloir le bien de l'autre et tout faire pour le procurer. Il s'agit là, selon les mots du pape, de « la voie institutionnelle – politique peut-on dire aussi – de la charité13 ».

Comment cette notion peut-elle aider à penser la délicate question de l'accueil des migrants? On peut d'abord chercher comment l'immigration affecte – positivement et négativement – le contenu du bien commun, qui se décompose en trois niveaux14 : d'abord ce qui garantit l'existence et la sécurité des membres (environnement sain, paix civile, échanges économiques suffisants), puis un ordre de droit fondé sur la justice et garanti par une autorité, et enfin l'idéal ou les valeurs qui constituent, pour les citoyens, les raisons de vivre ensemble. Le débat qui suit évoque des faits qui touchent surtout au premier niveau (sécurité et prospérité économique) et au troisième (à travers la question culturelle). Ils demanderaient à être établis, complétés et interprétés, pour déterminer ce qui est une conséquence de l'immigration et ce qu'elle révèle de fragilités antérieures qu'il s'agit de travailler.

Outre son contenu, la façon d'envisager le bien commun peut aussi éclairer la question. Car sous un premier aspect – concret, objectif et particulier –, le bien commun d'une société se présente comme bien de la communauté, c'est-à-dire comme « la somme des biens privés et publics, matériels et moraux, qu'intègre une société donnée, bref sa prospérité15 ». Ce bien est général par rapport aux individus membres de la communauté, mais demeure particulier par rapport aux autres communautés, inférieures ou supérieures à celle-ci. C'est principalement sous cet angle que Charlotte d'Ornellas envisage le bien commun. Mais il peut l'être sous un autre aspect – celui-ci abstrait, subjectif et universel –, à savoir comme l'intérêt suprême que tous les hommes ont au respect de la justice et à la défense des droits inaliénables de la personne humaine. Gaston Fessard parle alors de communauté du bien, c'est-à-dire les valeurs spirituelles ou les droits de l'homme auxquelles tous les hommes doivent participer par le moyen de leurs communautés particulières. Tel est, nous semble-t-il, le point de vue souvent adopté par Mgr Leborgne. Or, pris isolément et absolutisés, ces deux aspects se contredisent au point de détruire le lien social : sans prospérité commune, les droits deviennent abstraits, et sans partage et redistribution, la cohésion nationale se fragilise, et, du même coup aussi, sa capacité à produire des biens. Il convient d'abord de reconnaître la légitimité de ces points de vue sur le bien commun – en particulier de celui qui nous est le moins naturel –, puis de chercher à dépasser leur opposition, en considérant le bien de la communion, qui naît de la mise en relation de réciprocité des deux aspects précédents16. Il s'agit, d'une part, de subordonner la recherche de la prospérité nationale à la réalisation de la participation de tous à cette richesse sous forme de droits, dans comme hors de la communauté – ce qui signifie que la finalité politique de la nation excède sa prospérité – et, d'autre part, d'user de ses droits universels pour assurer d'abord le bien de sa communauté particulière, qui servira alors de moyen pour réaliser la communauté du bien désirée. Une telle perspective constitue un axe de lecture possible de l'échange qui suit.

Jusqu'où peut aller l'accueil des migrants ? La question reste ouverte et il est bon qu'elle le soit, car nul ne sait ce que produirait la charité inventive d'un peuple mû par l'Esprit. Puisse ce livre aider à discerner l'appel actuel de « l'amour dans la vérité », qui suppose toujours la justice et s'incarne dans le service du bien commun. C'est à ce service que le Collège des Bernardins souhaite contribuer par l'enseignement, la recherche et le dialogue.

Augustin Bourgue, 
co-directeur du département Politique et 
Religions du Collège des Bernardins
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Introduction

« J'étais un étranger, et vous m'avez accueilli. […] Chaque fois que vous l'avez fait à l'un de ces plus petits de mes frères, c'est à moi que vous l'avez fait1. » Saint Matthieu plante le décor au chapitre 25 de son Évangile : accueillir l'étranger reviendrait à accueillir le Christ. Rien de moins.

Si l'étranger est le Christ, alors il n'est pas étonnant que ce sujet inquiète, crispe, sème la discorde entre les pays de l'Europe, entre les courants politiques en France, entre les membres d'une même famille, au sein d'une même Église… « Car désormais cinq personnes de la même famille seront divisées : trois contre deux et deux contre trois2. » Le Christ l'avait annoncé : suivre son appel c'est accepter de ne pas trouver la paix « mais le glaive3 ».

Et pourtant, l'Évangile, qui est signe de contradiction, nous invite également à la prudence quelques chapitres plus tôt (Mt 10,16). L'accueil inconditionnel d'une part, la vigilance lucide d'autre part : comment tenir ces deux exigences ensemble ? C'est précisément pour ouvrir cet espace de réflexion que nous avons voulu organiser un débat au Collège des Bernardins, lieu de dialogue au cœur de Paris. Débattre des sujets les plus sensibles et les plus clivants, mettre la foi et la raison au service de la discussion, voilà la raison d'être des Bernardins. C'est un lieu ouvert à tous, quelles que soient les convictions et les opinions qui animent les personnes qui en franchissent les portes. C'est un lieu ouvert sur le monde, où les sujets qui l'agitent sont autant de voix à écouter qu'à faire entendre.

Faire dialoguer un évêque et une chroniqueuse politique, quelle drôle d'idée ! Vingt-trois ans les séparent, leur état de vie est différent, leurs professions et leurs sensibilités politiques le sont tout autant, tout semble les opposer… Tout sauf leur foi, le même amour du Christ, pierre d'angle de leur vie. Comment deux catholiques convaincus, pratiquants, engagés peuvent-ils être en désaccord total sur un tel sujet de fond ? Comment peuvent-ils se retrouver si éloignés en ayant tous deux la foi chevillée au corps ? Pourquoi la foi n'éclaire-t-elle pas de la même manière leur pensée politique ?

En 1977, les sociologues Guy Michelat et Michel Simon observaient dans Classe, religion et comportement politique que « les pratiquants catholiques réguliers (c'est-à-dire allant à la messe au moins une fois par mois) votaient à hauteur d'environ 70 % au profit de la “droite de gouvernement” ». Un demi-siècle plus tard, un sondage Ifop-La Croix, réalisé peu de temps avant les élections législatives de juin 2024 en France4, révélait que 42 % des catholiques pratiquants avaient voté pour le Rassemblement national et Reconquête. Existerait-il donc un

« vote des catholiques », qui se serait significativement déplacé de la droite modérée à une droite radicale en moins de cinquante ans ?

En réaction, dix mille chrétiens, catholiques et protestants, signaient une tribune dans La Croix : « Au nom de notre foi, nous voterons contre l'extrême droite5 ». Un appel au vote qui allait jusqu'à demander aux institutions religieuses de se positionner. « Au nom de notre foi… » Peut-on invoquer l'Évangile pour orienter un vote ou justifier un choix électoral ? L'Église doit-elle donner une consigne de vote ?

Parmi les quelque sept cents commentaires suscités par ce débat dans le fil de discussion YouTube6, certains internautes sont catégoriques : « Les prêtres ne devraient pas se mélanger avec la politique » ou encore « L'Église devrait s'occuper de spiritualité et non de politique »7. Séparer le politique du religieux… est-ce vraiment possible ? Le christianisme peut-il être apolitique ? Peut-on proclamer que tout homme est fils de Dieu et que la dignité humaine est absolue, sans s'engager d'une manière ou d'une autre dans la cité ? Affirmer l'égale dignité de tous n'implique-t-il pas nécessairement de penser une organisation sociale et de prendre des décisions politiques en conséquence ? Comment prétendre séparer le politique du religieux quand notre religion est celle de l'incarnation – une foi appelée à toucher toute notre existence et donc aussi notre vie citoyenne ? Suivre le Christ dans chaque détail de sa vie nous pose une question simple mais vertigineuse : « Qu'aurait-il fait à ma place ? »

Cette articulation entre foi et engagement dans la cité a été incarnée avec constance par le pape François. Dès son premier voyage à Lampedusa en juillet 2013, il critiquait la « mondialisation de l'indifférence » face aux bateaux d'immigrés morts en mer. La même année, à l'occasion de la Journée mondiale du migrant et du réfugié, il affirmait que ces derniers « ne sont pas des pions sur l'échiquier de l'humanité », dénonçait avec force cette « culture du rejet » des pays d'immigration, leur « peur qu'il se produise des bouleversements dans la sécurité de la société, que soit couru le risque de perdre l'identité et la culture, que s'alimente la concurrence sur le marché du travail, ou même, que soient introduits de nouveaux facteurs de criminalité8 ».

Dans son discours au Parlement européen la même année, il allait plus loin encore en donnant une nouvelle portée politique à sa pensée. Il accusait l'Europe d'avoir une responsabilité vis-à-vis de ces pays d'émigration : « On ne peut tolérer que la mer Méditerranée devienne un grand cimetière ! » Il l'appelait à « adopter des politiques justes, courageuses et concrètes qui aident leurs pays d'origine dans le développement sociopolitique et dans la résolution des conflits internes – cause principale de ce phénomène – au lieu des politiques d'intérêt qui accroissent et alimentent ces conflits9 ».

Cette parole, celle du pape, a la force d'un repère universel. Elle vient du sommet de l'Église et engage une vision pastorale. Mais lorsqu'elle descend dans le concret de nos sociétés, elle se heurte à des réalités plurielles, des responsabilités différentes, des sensibilités contrastées. C'est à cette échelle plus incarnée, plus située, que s'expriment Mgr Leborgne et Charlotte d'Ornellas. C'est pour donner place à cette confrontation des niveaux – entre principes et terrain, entre exigence évangélique et mise en œuvre politique – que nous avons voulu ouvrir un espace de débat au Collège des Bernardins. Dans ce débat, Mgr Leborgne parle au nom de l'Église de son diocèse, Charlotte d'Ornellas en journaliste d'un média conservateur. L'un nous parle de charité envers l'étranger à accueillir, l'autre envers la nation et le bien commun à protéger. Chacun de ces points de vue est respectable et nous enseigne. Chacun, à sa manière, nous invite à entrer dans cette tension, cet endroit inconfortable où le cœur hésite et où la foi nous appelle à ne pas fuir la complexité du réel. Chacun a sa réalité propre et a accepté de débattre aux Bernardins, avec humilité et courage. Cette démarche de dialogue apaisé a été affirmée par le pape Léon XIV le jour de son élection : « Aidez-vous aussi les uns les autres à construire des ponts, par le dialogue, par la rencontre, tous unis pour être un seul peuple toujours dans la paix10. »

Et si c'était justement là, dans cette tension, que le Christ se tenait? Non pas du côté d'une réponse simple ou d'un repli facile, mais au cœur de l'incertitude. Le Christ n'a jamais promis un chemin sans trouble: il a promis d'y être présent. Peut-être est-ce précisément dans ce lieu d'inconfort, de discernement exigeant, que se joue l'acte véritable de la foi – celui qui refuse à la fois la dureté du cœur et la naïveté, et qui ose aimer au milieu même des contradictions du monde. Ce sujet réveille ce tiraillement qui nous habite entre l'envie d'aimer son prochain de manière inconditionnelle et l'instinct protecteur pour sa famille, sa culture, son pays. Quelle est notre relation individuelle à cette réalité migratoire? Réadressons la question au niveau de notre cœur.

La « jungle » de Calais, la Gaîté Lyrique à Paris, les ponts de Stalingrad, les gares de Dunkerque, les montagnes de Briançon, les frontières de Vintimille… Tous ces lieux nous rappellent chaque jour que notre devoir n'est pas tant d'avoir toutes les réponses sur l'accueil des migrants, mais d'oser nous poser des questions et interroger nos certitudes. Ils nous montrent que l'accueil n'est pas une idée abstraite, mais une réalité concrète, difficile et souvent douloureuse. Cette complexité du réel ne doit pas nous paralyser ; elle doit au contraire nous pousser à penser, à écouter, à dialoguer, comme dans ce débat, non pas dans le but d'imposer son point de vue, mais pour approfondir les sujets sans les éviter, et peut-être en acceptant de se laisser déplacer. L'étranger, à l'image du Christ, nous bouscule et nous dérange.

« Je penchais d'un côté avant (et la cause me semblait entendue), la confrontation des deux m'a rendu beaucoup plus incertain. Et je pense que c'est une bonne chose, voilà pourquoi je vous remercie11 », nous écrit un internaute après avoir vu le débat. Ici se trouve le but de toute discussion : non pas nous enfermer dans nos certitudes, mais nous ouvrir à la nuance.

Les Bernardins veulent être ce lieu. Un lieu où se croisent et dialoguent des personnes qui ne se seraient probablement jamais rencontrées, de bords politiques ou de religions opposées, de professions éloignées… Un lieu où l'on peut penser, vraiment. Et peut-être, parfois, accueillir autrement.

Hélène de Vogüé, directrice adjointe de la communication et du développement au Collège des Bernardins



1. Mt 25,35.40.

2. Lc 12,52.

3. Mt 10,34.

4. « Le vote des électorats confessionnels aux élections européennes », sondage Ifop-La Croix, 13 juin 2024.

5. « Au nom de notre foi nous voterons contre l'extrême droite », La Croix, 18 juin 2024.

6. Ce débat est la retranscription d'une rencontre filmée en décembre 2024 et disponible sur la chaîne YouTube du Collège des Bernardins.

7. Commentaires Youtube issus du fil de discussion du débat d'@huguettedupuis3101 et de @christinechauvez2919

8. Message du pape François pour la Journée mondiale du migrant et du réfugié (2014), « Migrants et réfugiés : vers un monde meilleur », le 5 août 2013.

9. Discours du pape François au Parlement européen, Strasbourg, 25 novembre 2014.

10. Première bénédiction Urbi et orbi du pape Léon XIV, 8 mai 2025.

11. Commentaires YouTube issus du fil de discussion du débat d'@marccoste9920




État des lieux de l'immigration en France

Alexandre Wirth1 — Au xixe siècle et au xxe siècle, les vagues d'immigration étaient essentiellement liées à la guerre ou au travail. Aujourd'hui, les motivations semblent plus difficiles à cerner et peut-être moins monolithiques au sein des vagues migratoires actuelles. Monseigneur Leborgne, pour quelles raisons ces personnes partent-elles et pourquoi viennentelles spécifiquement en France ?

Mgr Olivier Leborgne — Dans le Pas-deCalais, l'essentiel des exilés ne souhaitent pas rester en France, même si certains font exception. Ils veulent, pour la majorité d'entre eux, passer en Angleterre. On n'émigre pas par plaisir, on ne fait pas par plaisir plusieurs mois voire plusieurs années de trajet de sa terre jusqu'à Calais pour passer en Angleterre en risquant la mort plus d'une fois. Concernant les raisons de l'exil, il y a les situations économiques et les situations de guerre : aujourd'hui, beaucoup de personnes viennent du Soudan et d'Afghanistan. Il y a, même si elle reste aujourd'hui plus marginale, la question des migrations climatiques. Depuis le terrain où je me trouve, ce que j'observe, c'est que les causes de l'exil restent avant tout liées à des conflits armés ou à des conditions économiques intenables.

1. W. — Charlotte d'Ornellas, pouvez-vous nous expliquer pourquoi, selon vous, ce sujet semble être au cœur des préoccupations en Europe occidentale ?

Charlotte d'Ornellas — On dit souvent que l'immigration a toujours fait partie de l'histoire de l'humanité, ce qui est vrai. Mais le changement, ces dernières années, c'est le nombre. Il y a, si ce n'est une prise de conscience, un rejet de la politique d'immigration telle qu'elle est menée en Occident. Ce que je pense, et que l'on voit dans l'évolution même du vote, c'est qu'il n'y a pas à l'origine de désamour des personnes, mais le désaveu d'une politique migratoire. Ce sont deux choses à distinguer pour parler correctement du sujet. Je ne pense absolument pas que quiconque émigre par plaisir, je pense en revanche – et vous parliez du terrain économique – que beaucoup émigrent par ignorance de la situation, notamment économique, de notre pays. Nous avons un pays qui est dans une situation compliquée : les préoccupations économiques touchent beaucoup de Français, quelles que soient d'ailleurs leurs origines. Certains Français sont eux-mêmes d'origine immigrée et partagent le rejet de la politique d'immigration telle qu'elle est menée aujourd'hui, notamment en raison de son poids économique et financier dans les différentes politiques publiques en France. Et il y a, par ailleurs, une insécurité culturelle immense qui s'exprime comme un enjeu de survie ces dernières années, devant l'importation de modèles culturels étrangers qui ne sont pas forcément considérés comme meilleurs ou moins bons, mais comme tout simplement étrangers au nôtre. L'unité d'une nation et de son peuple, la continuité historique et la transmission de mœurs héritées ne sont pas des questions qui peuvent être balayées et désignées sous le vocable de « haine ». Il s'agit au contraire de défendre des attachements. Je pense que cette question suscite une inquiétude croissante chez de nombreux Européens, en particulier chez les Français.

Sur le terrain catholique, il me semble qu'il existe une incompréhension concernant le but même du politique, au-delà de la seule question de la charité. Ainsi, j'observe un fossé entre la charité personnelle et la charité politique, si l'on considère avec saint Thomas d'Aquin que les deux buts du politique doivent être la paix et la justice. Que dire d'une politique d'immigration qui ne restreint pas les nouveaux flux alors que nous avons déjà des problèmes d'intégration, de sécurité, d'harmonie et de compréhension avec les flux précédents? Chercher la paix et la justice dans la société, est-ce encore une préoccupation pour le politique ? A-t-il seulement le droit de les avoir encore en vue sur le terrain de l'immigration ? Si ces deux biens sont légitimes, et je pense que tout le monde s'accordera à le penser, alors il faut accepter de trouver des moyens concrets de les poursuivre. Alors qu'il écrit sur le sujet du commerce et de l'importation de marchandises dans la cité, saint Thomas déclare :


« La fréquentation des étrangers corrompt fortement les mœurs des citoyens, selon l'enseignement d'Aristote dans sa Politique, parce qu'il doit nécessairement arriver que des étrangers élevés sous des lois et des coutumes différentes agissent en bien des cas autrement que l'exigent les mœurs des citoyens, de telle sorte que, tandis que les citoyens sont poussés par l'exemple à agir d'une façon semblable, la vie sociale est perturbée2. »



Il n'y a pas ici de jugement moral des lois ou des mœurs étrangères, simplement la considération prudente de l'harmonie nécessaire à la paix d'une société. Perdre de vue cette exigence collective par souci de droits individuels revient à prendre le risque du désordre, qui met en péril la paix, et donc la justice. Je pense que ce sont des questions qui sont posées à la fois par les Français en général et par certains catholiques en particulier.

Mgr O. L. — Je partage une partie de votre constat : je ne vois pas de désamour des personnes, mais plutôt une incompréhension devant les politiques migratoires déployées. Je suis évêque d'Arras depuis quatre ans. La ville de Calais, au sein de mon diocèse, est devenue ces trente dernières années un lieu de passage pour rejoindre l'Angleterre, concentrant des milliers de migrants dans des conditions particulièrement difficiles. Les associations y font un travail remarquable, en particulier le Secours catholique, souvent mis en difficulté et soumis à des pressions insupportables. Je peux cependant témoigner que je n'ai reçu aucune plainte d'habitants de Calais. Ce n'est pas pour autant que les habitants se réjouissent, mais les chrétiens que je rencontre et qui voient ces flux migratoires passer depuis des années ne se plaignent pas. Ils sont bousculés, mais ils voient les conditions d'inhumanité dans lesquelles les choses se passent. Je peux comprendre que, si vous êtes une jeune mère de famille née à Calais et que vous voyez un groupe de jeunes – qui ne sont pas a priori menaçants – avec leurs capuches sur la tête pour se protéger du froid, vous puissiez être un peu inquiète. Je le comprendrais très bien, mais je n'ai jamais reçu de plainte à ce sujet-là. Je voudrais ajouter que je ne récuse en rien le rôle de l'État dans l'exercice de ses responsabilités. Je lui reconnais et je lui demande même d'exercer ses fonctions régaliennes de sécurité et de gestion des flux migratoires. Je suis le premier à penser que tout n'est pas forcément possible et que tout n'est pas forcément bon, mais je me questionne : qu'est-ce qui va construire la justice et la paix ?

A. W. — Quels autres facteurs doivent selon vous être pris en compte pour mieux cerner la réalité migratoire en France ?

C. d'O. — Je crois que les vertus qu'il conviendrait de réhabiliter en la matière sont celles de la prudence et de l'humilité. Nous prétendons accueillir des gens qui ont besoin de notre société pour la prospérité, la paix, la protection, la sécurité et la liberté qu'elle garantit, sans sembler réaliser que ce bouleversement – à partir du moment où il est massif par le nombre – fragilise précisément cette prospérité, cette paix, cette protection, cette sécurité et cette liberté que le responsable politique peut prétendre offrir à des étrangers, dès lors qu'il les garantit premièrement à ceux dont il a la charge. Il y a un manque de prudence évident sur les conséquences de l'immigration ces dernières années, alors même que les chiffres prouvent la surreprésentation d'étrangers impliqués dans la délinquance et la criminalité3. Qu'on explique cette réalité par la pauvreté, la misère, l'exposition à la violence, des mœurs très éloignées, des conséquences de la traite d'êtres humains organisée par les passeurs, tout est un peu vrai, et la cause n'est évidemment pas unique. Les études montrent que parmi les migrants pris en charge par le système de santé, 36 % des diagnostics concernent la santé mentale, et 68 % des troubles de stress post-traumatique4. Il y a une surreprésentation de personnes atteintes de troubles psychiques qui arrivent dans un pays où la psychiatrie, déjà débordée, peine à prendre en charge ses propres citoyens5. Or la prudence impose de stopper le flux devant une telle situation, car soyons réalistes : il existe des millions de personnes éligibles à l'émigration en France étant donné la situation dans leur pays.

Et c'est là que s'invite l'humilité : l'hébergement d'urgence est littéralement submergé, il n'y a plus de place ; les départements hurlent au secours devant une aide sociale à l'enfance débordée par le phénomène des mineurs étrangers isolés6 – et ce sont les orphelins ou les enfants français placés qui en subissent les conséquences alors qu'ils ont besoin de notre protection ; les associations d'aide humanitaire se disent, elles aussi, en manque de moyens dans un pays en crise financière ; nos prisons débordent avec 23 % d'étrangers7 ; nos tribunaux administratifs sont embolisés avec 40 % de leurs activités qui relèvent du contentieux des étrangers8… La liste pourrait se poursuivre, mais ces exemples suffisent : nous n'y arrivons plus. Ayons aussi l'honnêteté de le dire avant de faire sombrer tout le monde en faisant croire que nous sauvons l'humanité. Car ce constat se fait au détriment de nos orphelins maltraités dans une structure inadaptée, de nos prisonniers enfermés dans des conditions déplorables ; de nos citoyens confrontés à des temps d'attente invraisemblables devant la justice administrative. Cela consacre une injustice anormale. Une dernière chose : je crois que l'on ne peut pas forcer quelqu'un à exercer la charité. Or, une large majorité de Français expriment aujourd'hui un refus, souvent parce qu'ils se sentent eux-mêmes abandonnés sur tous les terrains, et que personne, d'ailleurs, ne s'est vraiment soucié de la charité à leur égard. Ils rappellent aussi qu'il n'est pas question pour eux de se sacrifier au nom de la charité. Ont-ils tort ?

Mgr O. L. — Les habitants de notre pays ne peuvent évidemment pas tout porter. Et je ne crois pas sage de leur demander l'impossible. Les chiffres que vous citez sont intéressants, mais ne rendent pas compte de la situation dans sa complexité. J'ai été curé en cité, et je ne peux que constater combien les mauvaises conditions de logement et de travail sont désocialisantes. Ce que je refuse absolument, c'est de recourir à un raisonnement utilitariste pour répondre à cette question, que je reconnais complexe, en proposant de sacrifier des personnes jugées indésirables. Je ne dis pas que toutes les personnes migrantes doivent être accueillies, soyons très clairs, cet accueil demande évidemment un discernement prudent. Je dis simplement qu'on ne peut jamais sacrifier les personnes vulnérables au profit des autres. Oui, la situation semble être une impasse. Mais il en va de notre dignité, de ma dignité personnelle et de notre dignité collective, de ne pas nous résigner ni démissionner. Cela n'est évidemment pas confortable, mais nous ne pouvons pas baisser les bras et promouvoir un raisonnement utilitariste déshumanisant. Vous parliez d'humilité. Et vous avez raison. Pour un chrétien, comme le montre admirablement le philosophe Jean-Louis Chrétien, l'humilité ne consiste pas à abdiquer face à la difficulté, mais à élargir son regard au-delà de soi9. C'est en se dépouillant de soi-même qu'on ouvre un espace pour accueillir la puissance du Ressuscité. Regardez aussi l'incroyable humilité de Mère Teresa, qui a mis sa vie au service des plus pauvres. Elle n'a rien de surhumain : elle est un exemple pour les baptisés. L'humilité, mère de toutes les audaces, ouvre à une puissance de pensée et d'action, une véritable force pour répondre à un appel.

C. d'O. — L'exemple de Mère Teresa, indiscutablement admirable dans le don de sa vie et dans la création de son œuvre, que tant d'autres poursuivent auprès des plus pauvres à travers le monde, est évidemment un appel à l'humilité. Plus prosaïquement, mais sur un sujet éminemment légitime, je suis absolument d'accord avec vous sur les mauvaises conditions de logement et de travail qui sont désocialisantes. C'est indiscutable, et cela se constate partout dans notre pays, plus encore dans certains quartiers : raison de plus pour commencer une reconstruction sans se surcharger davantage de problèmes que nous accumulons au détriment de tous, et surtout des plus fragiles que nous finissons par abandonner littéralement, au profit d'un « accueil » qui n'en a plus que le nom.

A. W. — L'histoire migratoire de la France est ancienne et diverse : que peut-on apprendre des précédentes vagues d'immigration ?

C. d'O. — L'ampleur du mouvement migratoire tel que nous le connaissons est récente. Il a d'abord été européen et certains prennent ces vagues-là en exemple, mais précisément : il y avait déjà des difficultés, alors que l'assimilation culturelle était nettement plus facile dans une civilisation commune. Désormais, la majorité des étrangers qui arrivent en France sont extra-européens, issus de civilisations extrêmement différentes. Le choc est difficile, de part et d'autre, et le résultat est compliqué. D'ailleurs, il génère une opposition croissante de peuples qui ne s'y étaient pas initialement opposés en Europe. On peut continuer à leur faire la morale, je préfère essayer de comprendre les raisons de cette inquiétude.

Mgr O. L. — Il est évident que la situation a changé et avec vous je veux essayer de comprendre cette inquiétude. Mais la comprendre ne signifie pas y céder en tout. Si on reprend l'histoire de l'Europe et de notre pays à travers les siècles, il apparaît clairement que la migration n'est pas seulement un phénomène conjoncturel, lié à des guerres ou à des crises, mais qu'il s'agit aussi d'une tendance économique et démographique, qui permet de répondre à la fois aux besoins de travailleurs et d'un marché national. Par ailleurs, s'il y a une réelle vigilance à exercer, l'Histoire montre encore que ce phénomène incompressible des migrations a permis aussi de belles intégrations au fil des générations. Enfin, et j'ai été très marqué par ce fait lorsque j'étais curé en cité, la politique de la ville, une certaine forme d'urbanisme peut favoriser l'intégration ou au contraire y faire obstacle. S'il faut être réaliste, la peur ne peut en être l'unique moteur, et l'audace créative doit habiter les chrétiens.
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